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Egalite de la competition dans les elections en Pologne 

L 'l�galite comme principe (des eIections) se rHerant au droit de 

vote des citoyens tient aujourd'hui invariablement sa place au sein des 

reflexions sur l'etat democratique modeme. L'egalite formelle signi

fiant un refus de toute discrimination des individus qui votent (y com

pris le sexe, la race, la nationalite, la formation, la fortune, etc.) est un 
standard evident de nos jours. D'ailleurs, l'egalite comme principe fon

damental du droit de vote est generalement une simple consequence du 
principe constitutionnel de l'egalite des individus. II en est ainsi egale

ment en Pologne OlI ce principe se trouve particulierement expose dans 

les art. 32 et 33 de la Constitution du 2 avri1 1997. L'egalite formelle si

gnifie aussi que chaque electeur dispose d'un seul vote dans les elec

tions, ce qui n'etait pas evident encore il n'y a pas longtemps. 

En Pologne comme en France, plusieurs auteurs touchent a la ques

tion de l'egalite materieIle du droit de vote, concemant tout citoyen, ce 

qui signifierait en pratique que le suffrage de chaque electeur a la meme 

force (puissance). II en serait ainsi s'il etait prevu, pour chaque mandat 

d'un corps representatif, le nombre egal d'electeurs, et cela depend, 
bien evidemment, de la division en circonscriptions, ainsi que de la fa

'(on dont les mandats sont repartis l . 

C'est la demiere question, appliquee au droit de vote en Pologne, 

qui fera l'objet de notre interet. Neanmoins, i1 s'avere encore plus pas
sionnant de considerer le principe de l'egalite comme un principe d'un 

mecanisme de competition, visant a faire apparaitre le pouvoir (le 

centre de direction). Ce principe devient alors celui de la competition a 

droits egaux des sujets rivalisant pour le pouvoir et peut se rHerer 

Voir p .ex. : W. Skrzydło, Ustrój polityczny RP w świetle Konstytucji z 1997 r., ed. 

Zakamycze, 1998, p. 130-131; L. Garlicki, Polskie prawo konstytucyjne. Zarys 

wykładu, Warszawa 2000, ed. Liber, p. 160-161. 
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aussi bien aux individus (citoyens), qu'aux partis politiques (ou autres 

sujets collectifs). 

Le principe evoque resulte de la doctrine adoptee de l' etat demo

cratique. On ne peut pas s'attendre a ce qu'il soit directement, explicite

ment formule dans les dispositions juridiques (surtout quand il s'agit 

des partis politiques rivalisant). Cependant, il vaut la peine de 

l'envisager en tant qu'une des explications de chaque systeme electoral, 

principe qui met de l'ordre dans le droit de vote et qui peut constituer 

une base d' entente entre les forces politiques differentes, et de preven

tion contre les modifications conjoncturelles dans les dispositions du 

droit de vote. 

Ce ne sont pas les electeurs qui rivalisent dans les elections : leurs 

opinions sont integrees par les sujets collectifs (partis politiques, comi

tes electoraux) qui presentent leurs programmes. La doctrine bien 

connue de la rationalite des electeurs guides par leurs opinions cons

cientes est idealiste. La litterature deja classique en la matiere indique 

qu'il n'en est pas ainsi. Neanmoins, comme le remarque judicieusement 

Giovanni Sartori, dans la democratie representative « le poids de la ra

tionalite ne pese pas sur les electeurs. II se trouve transfere sur leurs re

presentants »2. 

Les partis (ou autres organisations) qui rivalisent dans la lutte vers 

le pouvoir presentent leurs programmes, tout en essayant de gagner les 

suffrages des electeurs. Selon Joseph Schumpeter, la lutte de libre com

petition pour les suffrages des electeurs, a la fin de laquelle on donne 

aux individus le pouvoir de decider, constitue l' essentiel de la « me

thode democratique »3. Cette « theorie concurrentielle de la demo

cratie » a ete judicieusement completee par G. Sartori qui a souligne 

que ceux qui rivalisent pour etre reelus tiennent compte des opinions 

(des attentes) des electeurs et essaient d' adapter leurs actions aux desirs 

de l'opinion publique. « La libre competition electorale cree la demo-

2 G. Sartori, Teoria demokracji, (" The Theory or Democracy Revisited"), ed. PWN, 

Warszawa 1994, p. 144; Ph. Braud, Le sujJrage universel contre la democratie, M. 
PUF, Paris 1980. 

3 J. Schumpeter, Capitalisme, socialisme et democratie, Paris 1974, M. Payot, p. 367. 
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cratie », ecrit G. S artori , et il conclue que nous avons affaire a un mo

dele de la theorie « concurrentielle reversible » de la democratie4. 

Les reflexions ci-dessus s'avereront necessaires car, nous le ver

rons bien, l'article 11 de la Constitution de la Republique de Pologne de 

1997 indique, en definissant le parti politique, qu'il a pour but d' « in

fluencer la politique de l'Etat par des methodes democratiques ». 

Sur le fond de la conception de G. Sartori de la democratie 

« concurrentielle reversible », il semble bien fonde de decrire la rivalite 

electorale comme une competition des groupes differents de l' opinion 

publique representee par les partis. Une telle competition suppose que 

la designation de la majorite se passe dans un climat de l'expression 

libre des opinions, et que la concurrence libre des opinions aura un ca

ractere durable, meme apres cetle designation. « Le point de vue majo

ritaire ne puise pas son pouvoir de la majorite elle-meme, mai s de la 

majorite formee dans un climat de l'expression libre de l'opinion », a 

ecrit Bertrand de Jouvenels. 

L'idee exprimee est une base de la democratie liberale. Nean

moins, les dispositions juridiques doivent creer cette liberte de la com

petition, par l'intermediaire du principe de l'egalite. Le principe de la 

competition a droits egaux devrait se referer aux partis politiques, ainsi 

qu'aux individus rivalisant : il s'agit bien de « l'egalite des chances de 

presenter son programme aux citoyens »6. 

La creation des chances egales et du climat de la competition a 

droits egaux consiste tout particulierement en acces egal a la presse, a la 

radio et a la television, ainsi que (dans cet esprit) en regulation juri

dique du financement des partis rivalisant et des candidats. On pourrait 

y ajouter, pour garder l'aspect serieux des elections, le principe de la 

4 G. Sartori, op. cit., pp. 193-195. 

5 B. de Jouvenel, De la souverainete, Paris 1955, p. 349. 

6 G. Leclercq, Droit constitutionnel et institutions politiques, Paris 1984, ed. LITEC, 

p. 144. P. Pactet, Institutions politiques. Droit constitutionnel, M. Armand Colin, 

Paris 2000, p. 133. 
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neutralite et de l'impartialite de l'administration, et celui de la legalite 

des actions de propagande7• 

Dans la litterature scientifique polonaise touchant au probIerne des 

elections, l'idee de la competition ci droits egaux des sujets rivalisant 

dans les elections n'est traitee que superficiellement, surtout s'il s'agit 

des sujets collectifs (partis). Les auteurs interesses par ce sujet 

l'inc1uent generalement dans la notion dejci c1assique du droit 

d'eligibilite. Dans une telle approche, le principe de l'egalite des ci
toyens, partis politiques et comites electoraux rivalisant fait partie du 

principe du droit egal d'eligibilite. 

Une telle approche statique, prenant place de la notion dynamisante 

de la competition ci droits egaux n'est pas libre de defauts. Nous y 

avons affaire ci une personnification des sujets collectifs, auxquels se 

rapportent les notions des droits individuels, exactement comme dans 1e 
cas des citoyens. En consequence, il est difficile d'expliquer, en se refe

rant ci une seule doctrine commune coherente, pourquoi, dans le cas des 

partis politiques, nous ne pouvons pas parler du principe abs olu de 

l'egalite, comme pour les citoyens, mais du principe de l'egalite pro

portionneUe des chances qui permet d' « accorder certains privileges 

aux partis plus forts, aux depens des plus faibIes »8 
. Une explication, 

tres juste d'ailleurs, que « le but des elections est non seulement de de

signer la representation du peuple, mais aussi de creer le parlement ca

pable d'agir »9, n'est pas entierement compatible avec le principe de la 

representation d'un souverain. 

La tentative de deduire le principe de l'egalite proportionnelle des 

chances de l' art. 96, al. 2 de la Constitution, stipulant que les elections 

legislatives sont universelles, egales, directes et proportionnelles, ne 

7 Droit constitutionnel, L. Favoreu (coordonnateur), Paris 1999, 6d. Dalloz, p. 549; J. 

Gicquel, Droit constitutionnel et institutions politiques, 6d. Montchrestien, Paris 

1987, p. 158. 

8 L. Garlicki, Polskie prawo konstytucyjne, Warszawa 2000, M. Liber, p. 161; K. 

Wojtyczek, Konstytucyjna regulacja systemu wyborczego w III Rzeczypospolitej, 

[in:] Demokratyczne prawo wyborcze Rzeczypospolitej Polskiej (1990-2000), sous 

la direction de F. Rymarz, Warszawa, mai 2000, 6d. Krajowe Biuro Wyborcze, p. 

122. 

9 L. Garlicki, Polskie prawo ... , op. cito 
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fait pas disparaitre les doutes, ce qui est souligne dans la litteratureJO• Ił 

apparait surtout la question de savoir de quelle proportionnalite il s'agit. 

Ajoutons encore : comment appliquer le pńncipe de la proportionnalite 

aux phases successives des elections ? De ce fragment des dispositions 

semble surgir la suggestion qu'il faut soumettre a une analyse la notion 

des elections du point de vue d'une procedure se composant de plu

sieurs phases, et appliquer le principe de la proportionnalite a chacune 

d'elles. Cependant, cela laisse entendre que l'approche dynamique de

vrait €ltre cruciale. Comment appliquer le pńncipe de la proportionnalite 

a chacune de troi s phases : a la presentation des candidats, a la phase de 

la competition proprement dite, c'est-a-dire de l'expression du suf

frage, et a la phase de la repartition des mandats ? 

La question devient encore plus interessante si, a l'approche dyna

mique, on rapporte le pńncipe de l' egalite. Comment concilier le pńn

cipe de l'egalite avec chacune de trois phases des elections ? Ił s'agit 

evidemment surtout des elections legislatives, dans lesquelles rivalisent 

les sujets collectifs. Ił semble que l'opinion du Tribunal Constitutionnel 

qui s' est prononce dans ses decisions contre l' application du principe 

de l'egalite aux personnes morales (sujets collectifs) pese sur les opi

nions de la doctrine en la matierell. Ił convient de partager l'opinion de 

K.Wojtyczek qui dit qu' «iI n'y a aucune raison pour que le pńncipe de 

l'egalite ne soit pas applique aux personnes morales et autres sujets col

lectifs. Evidemment, l'exigence de l'egalite conceme les sujets qui ont 

un trait essentiel en commun »12. Le pńncipe de l'egalite s'applique se

parement pour chaque categońe des sujets (personnes physiques, partis, 

autres sujets collectifs). 

Soumis a une analyse attentive a la lumiere de la doctńne democra

tique universellement admise, l' art. 11 de la Constitution de la RP de 

1997 indique c1airement que le pńncipe de l'egalite applique a la deti

nition du parti ne devrait pas €ltre traite comme un principe statique du 

droit d'eligibilite, mais comme un principe de l'egalite dans la competi-

10 1. Majchrowski, Partie polityczne w świetle nowej Konstytucji, Państwo i prawo, 
nO 11-12, 1997, pp. 164-165. 

11 Decision K4/94 du 27 juin 1995. 

12 K. Woj tyczek, op. cit., p. 123. 
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tion electorale, influant, du fait des resultats des elections, sur la poli

tique du pays. Apres les elections, l'influence de chaque parti sur la po

litique du pays est differente. 

Le fragment de l'art. 11 de la Constitution qui nous interesse le 

plus stipule que « les partis politiques associent les citoyens polonais 

suivant les principes de la bonne volonte et de l'egalite, dans le but 

d'influencer, par les methodes democratiques, la politique de l'Etat ». 
On remarque ajuste titre qu'il ne s'agit pas ici de l'egalite des citoyens 

au sein du parti car, etant donne le caractere benevole de l'inscription, 

le citoyen accepte l'inegalite fonctionnelle qui resulte du statut de ce

lui-ci. II ne s'agit pas non plus de l'egalite des citoyens devant la loi, 

celle-ci etant regulee par les dispositions constitutionnelles specifiques. 

II s'agit de l'egalite des citoyens, a la lumiere de la loi, de s'associer, et 

par consequent, de l'egalite de la competition des partis. J. Majchrows

ki interprete cette disposition comme une sorte de reaction contre le 

systeme precedent OU le parti communiste POUP detenait une place pri

vilegiee 13. 

Ajoutons enfin ql.le l'influence par des methodes democratiques 

est synonyme de l'influence par la participation des partis aux organes 

du pouvoir public, ce qui resulte des elections. Par methodes democrati

ques nous entendons les methodes conformes au systeme organique ins

crit dans la Constitution. Cela signifie aussi qu'il est possible 

d'influencer la politique de l'Etat grace aux resultats des e1ections. La 

notion de methode democratique est une clause generale qui cache un 

poids doctrinal defini. Elle renvoie a une doctrine, a la lumiere de la

quelle on comprend par methode democratique une methode qui resulte 

de la rivalite pour les suffrages des citoyens, dans le but de recueillir la 

majorite autorisant a gouverner. Dans le cas des elections legislatives, 

la participation au parlement peut en etre le resultat. 

Cependant, il est vrai que le principe de la competition a droits 

egaux resulte de maniere peu claire de la definition du parti politique et 

de sa fonction, precises dans l'art. 11 de la Constitution polonaise qui a 

adopte une « propre » methode de la constitutionnalisation des partis, 

13 J. Majchrowski, op. cit., pp. 169-170. 
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visant le plus 10 in vers l'incorporation des partis aux autorites publi

quesl4. 

Sur ce fond, les fonctions des partis politiques definies dans l'art. 4 

de la Constitution franyaise du 4 octobre 195 8 indiquent sans equi

voque le modele de la competition des partis pendant la phase de l' 

« expression du suffrage ». La disposition de cet article stipulant que les 

partis doivent respecter le principe de la souverainete nationale et de la 

democratie, se rHere a l'idee de l'egalite des droits et de la majorite (in

herentes au concept de la democratie) appliquees a la competition elec

torale. 

La notion de la competition a droits egaux appliquee a la phase de 

la rivalite electorale (rivalite au suffrage), semble mieux expliquer, en 

tant qu'une approche dynamique du principe de l'egalite, le sens du 

principe de l'egalite dans les elections. Si l'on distingue, dans le proces

sus des elections, les trois phases mentionnees : presentation des candi

dats, rivalite au suffrage et phase finale du calcul des suffrages legalise 

en decisions electorales (dans les elections legislatives la fayon de re

partir les mandats), on verra que chacune des phases de la procedure 

electorale a un caractere different et, suite a cela, l'application a cha

cune d'elles du principe de l'egalite aura un autre poids et entrainera 

d'autres consequences. La notion de l'egalite comme element du 

droit d'eIigibilite, utilisee dans la litterature polonaise, tres utile 

dans la phase de la presentation des candidats (de leur enregistre

ment), et moins necessaire dans la phase de la rivalite au suffrage, 

devient peu utile dans la phase finale du calcul des suffrages en ter

mes de la participation au pouvoir (repartition des mandats). D'ou 

p.ex. les difficultes a justifier la « clause de barrage » dont le passage 

donne le droit aux mandats. Le principe de l'egalite ne doit pas se rHe

rer a la phase de la repartition des mandats, mais a la phase meme de la 

rivalite au suffrage. Les arguments qui visent a justifier les clauses de 

barrage definies comme une exception au principe de l' egalite dans les 

elections (dans toute la procedure), sont vains. Ił semble au contraire 

justifie, dans ce contexte, de se poser la question dans quelle mesure 

14 P. Avri1, Essais sur fes partis politiques, Paris 1990, ed. Payot, pp. 113-116 .  
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l'existence des c1auses detigure la volonte du souverain, et dans quel 

cas ił faudrait l' admettre comme inadmissible. 

Si l'on reconnait que ce sont les sujets collectifs (partis) qui rivali

sent, il devient essentiel que tous se trouvent egalement concemes par 

les regles electorales qui sont connues avant le commencement de la ri

valite. Adopter une autre solution, p.ex. le manque de subjectivite des 

partis, signifierait que seulement les personnes physiques (les indivi
dus) pourraient devenir sujets. Face a la legislation electorale polonaise 

une telle opinion n'a aucune justification. Suivant les modalites des 

elections legislatives du 28 mai 1993 (ancienne loi), sont sujets collec

tifs non seulement les partis, mais aussi les organisations politiques et 

sociales, ainsi que les comites electoraux representant au moins 3 mi11e 

electeurs de la circonscription. La coalition electorale des partis et des 

organisations peut aussi devenir sujet rivalisant aux elections. La c1ause 

de barrage s'eleve a 5 % des suffrages exprimes a l'echelle du pays 

pour les partis et les comites, et a au moins 8 % pour les coalitions elec

torales (art. 3 de la loi en question). 

L'attribution de la subjectivite collective a la competition a droits 

egaux permet de reconnaitre que le scrutin de liste ne met pas en ques

tion le principe de l'egalite materielle des suffrages des citoyens. 

L' ordre dans leque1 1es candidats apparaissent sur les listes presentees 

aux electeurs est une affaire inteme du parti ou d'un autre sujet collec

tif. 

Dans le projet d'une nouvelle loi votee par la Diete le 7 mars 2001 

(actuellement en vigueur), sont consideres comme sujet collectif dans la 

concurrence pour les suffrages les partis politiques, les coalitions des 

partis politiques et les groupes des electeurs representes par leur comite 
electoral, si le comite en question recueille au moins 1000 signatures 

des citoyens ayant le droit de vote. 

Contrairement a la loi en vigueur jusqu'a present, le projet de la 

nouvelIe loi de 2001 ne prevoit pas de liste nationale dans les elections 

legislatives. Par la meme, le principe de l'egalite des sujets rivaux s'est 

trouve renforce. Ont ete conservees les c1auses de barrage : 5 % pour 

les comites electoraux des partis, et 8% pour les comites electoraux des 

coalitions des partis. 
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La decision d' eliminer de la competition les autres organisations 

sociales comme sujets rivaux, et de se limiter aux partis politiques (plus 

les comites electoraux deja mentionnes), est tres reussie. Dans la realite 

politique polonaise il s'agit surtout des syndicats qui auraient pu etre un 

sujet a part, rivalisant et gagnant des mandats (ou bien faisant partie 

d'une coalition), et participer ensuite a la majorite soutenant le gouver

nement, tout en restant dirigeant de la contestation sociale envers la po

litique de ce1ui-ci, ce qui menait, nous l'avons observe, a un dysfonc

tionnement evident du systeme politique. 

Puisque la question du financement des sujets rivaux sera discutee 

plus amplement dans un autre expose, nous n'en evoquerons ici que 

quelques aspects essentiels. 

Tout d'abord, admettons que le principe de l'egalite doit etre traite 

assez rigoureusement par rapport a la phase de la concurrence. I1 en est 

autrement avec le financement des partis par le budget de 1'Etat apres la 

repartition des mandats au parlement, don c apres les resultats de la 

competition, que le principe de l' egalite ne devrait pas concerner. Les 

differences dans le financement des partis politiques par le budget de 

l'Etat, negativement evalue par la majorite des citoyens polonais, refle

tent l'opinion que les partis politiques ont des fonctions publiques : ser

vent non seulement a mettre au c1air la volonte des citoyens (fonction 

dans laquelle on peut admettre leur importance egale), mais aussi a de

signer les autorites nationales. 11 est visible dans cette derniere fonction, 

surtout par rapport aux elections legislatives, que la participation des 

partis mesuree par le nombre des mandats recueillis n'est pas egale. 

C'est pourquoi le financement subjectif des partis, suivant le nombre 

des mandats recueillis, est justifie. Cette solution a ete adoptee dans la 

loi polonaise sur les partis politiques du 27 juin 1997, bien qu' elle ne 

concerne pas tout le montant : seulement 40 % du total du financement 

des partis par le budget de l'Etat (appele dotation subjective). La 

deuxieme partie du montant total (60 %) etait repartie comme dotation 

specifique, proportionnellement au nombre des suffrages exprimes, 

entre les partis rivalisant dans les e1ections, a condition que les listes de 

la circonscription recueillent, a l' echelle du pays, au moins 3 % des suf

frages exprimes valables (dotation specifique pour l' activite statutaire). 
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La nouvelle procedure des elections a la Diete et au Senat du 7 

mars 2001 introduit une seule subvention du budget de l'Etat pour 

l'activite statutaire, laquelle doit etre repartie entre les partis ayant re

cueilli 3 % des suffrages, et les coalitions des partis ayant recueilli 6 % 

des suffrages exprimes valables (selon les criteres evoques avant). II est 

envisage de supprimer les dotations subjectives, suivant les mandats re

cueillis. Cette solution favorise l'importance du principe de la competi

tion a droits egaux dans les prochaines elections. La dotation versee 

pendant toute la legislature permettra de survivre aux petits partis qui 

n' ont pas eu de mandats. 

Cette solution ne suscite pas de reserves. Par contre, la fayon pro

posee de repartir l'argent du budget de l'Etat, discriminant les partis 

ayant recueilli le nombre le plus eleve des suffrages exprimes valables, 

eveille des doutes serieux. On y propose d'appliquer un coefficient en 

zloty par chaque electeur, different pour chaque tranche des suffrages 

recueillis. Par exemple, dans la tran che de 3 - 5 % des suffrages re

cueillis, 10 zlotys par electeur, dans celle de 10 - 20 %, 7 zlotys, et 

au-dessus de 30 % - seulement 1,5 zlotys par electeur. On pourrait voir 

dans cette solution un opportunisme politique, surtout quand on tient 

compte de l'echec de la majorite sortante dans les prochaines elections, 

prevu par les sondages. 

La nouvelle loi propose pour la premiere fois les limites des depen

ses pour la campagne electorale : la limite de circonscription (dans le 

cas du comite electoral enregistre dans une circonscription) et celle du 

niveau superieur a la circonscription (pour les comites enregistres dans 

plus de circonscriptions). 

L'introduction des limites des depenses dans les campagnes electo

rales (pratique connue dans d'autres pays) agit en faveur de la competi

tivite a droits egaux. 

Le principe de la competition a droits egaux dans l'acces a la radio 

et television representant les medias publics suscite beaucoup moins de 

reserves. Le temps de l' emission est partage regulierement, et le respect 

des procedures, y compris procedures litigieuses ou plaintes, semble 

normal. L' acces aux medias pub lic s est gratuit. II en est de meme pour 

les elections presidentielles (łoi du 27 septembre 1990). 
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Independamment du temps accorde aux comites electoraux pour la 

diffusion gratuite de 1eurs emissions dans les medias publics, les dispo
sitions legales admettent la possibilite des emissions payantes. La pro

cedure des elections legislatives d'apres la loi de 1993 a introduit une 

disposition dans l'esprit de la competition li droits egaux. La duree des 
emissions payantes d'un comite ne peut pas depasser 15 % du temps to

tal de l'emission accorde li ce comite, et le montant des frais ne peut pas 

depasser 50 % des tarifs preleves pour les publicites et doit etre le 

meme pour tous. 

La nouvelle procedure pour des elections du 7 mars 200 l ne pre
voit aucun limite dans la diffusion des annonces electorales payantes, li 

l' exception des tarifs egaux pour tous les comites electoraux. Ił y est 
question des annonces et non pas des emissions electorales, mais cela 
est synonyme de la deterioration du principe de la competition li droits 

egaux. 

La loi qui regle les elections presidentielles en Pologne admet aussi 

les informations, les communiques, les appels et les slogans payes par 
le candidat ou par le sujet qui les propose. 11 suffit d'expliquer la source 

de financement. Une telle solution est aussi synonyme de l'abandon de 
la competition li droits egaux et ne devrait pas etre appliquee. 

Bref, l'idee de la competition li droits egaux resultant de la doctrine 
democratique est un moyen interessant d'analyser les proces sus electo

raux, une premisse utile de la critique des solutions existantes. La litte

rature polonaise n'a pas trop souvent recours li une telle analyse. Ił est 
certain que la notion du droit d'eligibilite n'est pas en mesure de com

bler toutes les directions des recherches juridiques sur les elections. 

Neanmoins, il vaut la peine de rappeler que cette idee ne peut pas se re

ferer li tous les stades des elections, seulement li la phase de la concur
rence proprement dite. Pour des raisons bien comprehensibles, cette 

idee n'a ete que partiellement appliquee li la loi electorale polonaise. 
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